C O RPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION 

de  CORBINAIS, 

Député  d’Ile  et  Vilaine, 

Sur  la  réfolution  du  n ventôfe , relative  aux  lois 
du  9 fruclidor  an  5 , concernant  la  liquidation 
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Représentans  DU  PEUPLE» 

Le  rapporteur  dune  commiffion  fpéciale»  à votre  féance 
du  24  floréal  dernier,  a propofé  le  rejet  de  la  réfolution 
du  22  ventôfe , relative  aux  lois  du  9 fruétidor  an  5 
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concernant  la  liquidation  6c  le  paiement  des  fermages.  Il 
m’eil  démontré  à moi  que  les  di(  poli  rions  de  cette  réfo- 
Iution  font  fondées  fur  Tégalité  ôc  la  juftice  j Ôc  c’eft  à ce 
titre  que  je  viens  la  défendre. 

Des  dix  - neuf  articles  dont  elle  eft  compofée  , il  n’y  en 
a que  deux  , je  pourrois  même  dire , il  n’y  en  a qu’un , que 
le  rapporteur  a jugé  fufceptible  de  cenfure  : ce  font  les  ar- 
ticles II  ôc  III  de  la  réfolution.  L’article  II  s’exprime 
ainfi  : 

« Sont  compris  dans  larticle  VI  de  la  loi  du  9 fruc- 
» tidor  an  5 , ôc  fufceptibles  de  la  réduétion  mentionnée 

audit  article  , tous  baux  ftipulés  en  tout  ou  partie  à prix 
» d’argent,  palfés  entre  le  premier  janvier  1792.  ôc  la  pu- 
» blicatioii  de  la  loi  du  5 thermidor  an  4 > quelques  ex - 
» prejjions  & dénominations  de  monnaie  qui  y aient  été 
j5  employées . » 

Le  rapporteur  a penfé  que  cette  dernière  difpofition  eft 
une  extenfion  donnée  à l’article  VI  de  la  loi  du  9 fruéri- 
dor,  n°.  i,383  \ mais  que  cette  même  extenfion  eft  une 
conféquence  néceftaire  ôc  implicite  de  ce  même  article.  On 
ne  peut  pas  croire  , a-t-il  dit  , que  , par  les  baux  ftipulés 
à prix  d’argent  depuis  le  premier  janvier  1792,  , on  air 
entendu  parler  de  numéraire  métallique,  puifque  , d’une 
part,  à cette  époque,  ôc  pendant  tout  le  coûts  des  afli- 
gnats  , les  ftipulations  n’ayant  pu  être  faites  qu’en  papier- 
monnoîe  , les  baux  faits  à prix  d’argent , pour  les  diftin- 
guer  de  ceux  faits  en  denrées  , ne  peuvent  lignifier  que 
les  baux  payables  dans  la  feule  monnoie  qui  eut  cours  j 
que , d’autre  part  , pendant  la  circulation  des  mandats  , 
d’après  la  faculté  qu’avoit  le  fermier  de  payer  avec  le  nou- 
veau papier  - monnoie  ce  qui  étoit  ftipuié  payable  , foie 
en  numéraire  ou  mandats  , foit  en  numéraire  ou  valeur 
repréfentative  , foit  en  valeur  fixe  ou  valeur  de  1790  ; on 
ne  peut  concevoir  qu’il  ait  entendu  fe  foumettre  à payer 
en  efpèces  métalliques  le  prix  d’un  bail  qui  ne  fe  trou- 


voit  avoir  aucune  proporion  avec  le  produit  effeétaf  du  bien 
affermé.  Si  cependant,  ajoute  le  rapporteur,  à l’egard  des 
domaines  non  nationaux  par  leur  nature  , mais  feulement 
adminiflrés  comme  tels,  en  vertu  du  féqueftre,  ou  même 
à l’égard  de  ceux  qui  ne  four  devenus  propriétés  natio- 
nales que  poftérieurement  aux  baux  paffés  par  les  anciens 
poffèfîeùrs  , il  fe  trouvoir  des  baux  ftipulés  payables  en 
monnoie  métallique  exelufivèmeut  au  papier  monnoie  au 
cours,  dans  ce  cas  il  ne  devroir  pas  y avoir  lieu  à la  ré- 
duction & il  ferrite  que  le  bail  ainfi  conçu  devroit  être 
exécuté  félon  fa  forme  tk  teneur. 

Mais,  citoyens  repréfentans  , pourquoi  une  diflinéfion 
entre  les  fermages  en  argent  qui  pouvoi ent  être  acquittés 
en  papier  - monnoie  au  cours  , & les  fermages  en  argent 
qui  ne  pouvoiebt  I être  qu’en  monnoie  métallique?  Le  rap- 
porteur la  fonde  , cette  diftindion , fur  h différence  qu’il 
prétend  devoir  exifler  entre  le  fermage  d’un  bien  qui  était 
national  , lorfque  le  bail  a été  paflé  , &c  le  fermage  d’un 
domaine  qui  n’efl  devenu  national  que  poflerieurement  à 
la  padation  du  bail.  Dans  le  premier  cas , il  convient  que 
leprixdii  bail  efl  réductible , parce  que , dit- il  , quelleque 
foit  la  flipidarion  fur  la  manière  de  payer  le  prix  du  bail, 
on  ne  peur  concevoir  que  le  fermier  ait  entendu  fe  fou- 
mettre  à payer  en  efpèces  métalliques  un  prix  de  bai!  d'un 
bien  national  qui  ne  fe  rroùvoit  plus  avoir  aucune  pro- 
portion avec  le  produit  edeef  f du  bien  affermé.  N’ed-  il 
pas  fenfible , citoyens  repréfentans  . que  la  même  difpro- 
portion  avec  le  produit  effectif  d’un  bien  qui  n’eft  devenu 
national  que  poflerieurement  au  bail - peut  également  exif- 
ter  , 6c  qu’il  fuffic  alors  que  cette  difproportion  foit  réelle 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  de  ce  s deux  cas  , pour  qnon 
doive  en  conclure  qu’on  ne  p:ut  concevoir  que  le  fermier 
ait  entendu  fe  foumettre  a payer  en  efpèces  métalliques  un 
prix  de  bail  qui  ne  fe  rroùvoit  avoir  aucune  proportion  avec 
le  produit  effè&if  du  bien  affermé.  Ainfi  je  détruit  î’argu- 
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ment  du  rapporteur,  par  fes  raifons  mêmes.  Qu’importent , 
en  effet  , la  qualité , la  nature  du  bien  affermé  , loit  que 
ce  bien  fût  national  au  moment  du  bail  , fuit  que  ce  bien 
ne  foit  devenu  national  que  poftérieuremeut  ail  bail  ? Ne  fuf- 
fit-il  pas  qu’il  fût  défendu  de  traiter  autrement  qu’en  pa- 
pier - mon  noie  dans  l’un  comme  dans  l’aurre  des  deux 
cas  qu'on  a voulu  diftinguer  ? ne  fuffit-il  pas  qu’il  n’y  ait 
aucune  proportion  entre  le  prix  du  bail  & le  produit  effedtif 
du  bien  qui  en  fait  l’objet  , pour  tirer  l’indudlion  que  la 
chofe  étant  abfolument  égale  , en  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment établir  une  diftindfcion  folide  , puifée  dans  l’intention 
du  fermier  , qui  favoit  que  les  ftipulations  qui  étafcliffbient 
une  différence  ou  fur  la  monnoie,  ou  fur  la  manière  de  payer, 
étant  contraires  aux  difpofitions  , même  pénales,  de  la  loi, 
devenoient  inutiles  relativement  à fon  obligation , à laquelle 
il  reftoit  toujours  le  maître  , bien  qu’encore  la  ftipulation 
en  fût  excîufive  , de  fatisfaire  avec  du  papier-  monnoie  : 
suffi  le  rapporteur  a-t-il  pafTé  légèrement  fur  cette  difpo- 
fition  du  fécond  article  de  la  réfolution. 

Mais  il  s’eft  particulièrement  appefanti  fur  l’article  III  alnfi 
conçu  : 

a Les  prix  de  fermages  de?  biens  nationaux  ou  admi- 
» mftrés  comme  tels  , affermés  à la  ehaleut  des  enchères 
» & moyennant  une  quantité  fixe  de  denrées  , feront  fuf- 
» ceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus,  & de  la  ma- 
>5  nière  preferite  par  les  articles  fuivans.  » 

Le  rapporteur  s’eft  élevé  contre  certe  difpofition  » dans 
laquelle  il  n’a  vu  qu’une  violation  du  principe,  que  la  lé-r 
fion  n’a  jamais  éré  admife  pour  les  baux.  Si  ce  principe  eft 
confiant , ce  n’tfl  que  iorfque  le  bail  a été  fait  avec  con- 
noiffance  de  caufe  , &r  dans  des  circonftances  entièrement 
dégagées  de  tous  motifs  qui  ont  pu  induire  le  fermier  en 
erreur,  &:  lui  faire  croire  qn*il  pourroit  toujours  , Ôc  indé- 
pendamment de  la  nature  de  la  ftipulation  3 fe  libérer  d’une 
manière  plus  avantageufe,  indiquée  même  ou  par  les  lois. 
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ou  par  un  ufage  confiant.  Alors,  citoyens  repréfentans , le 
bail  n’eft-il  pas  plus  l’effet  d’une  erreur  qu’il  faut  réparer, 
que  le  produit  d’un  engagement  volontaire  qu’il  faut  main- 
tenir ? Cette  vérité  paroit  avoir  été  femie  par  le  tappor- 
teur  lui  - même  : aufîi  ne  s’ell  - il  pas  décidément  attaché 
a ce  motif  de  léfion  pour  opérer  le  rejet  de  la  réfo- 
lucion. 

Mais  il  a cru  voir  dans  la  difpofiiion  de  cec  article  II[ 
la  violation  d’uti  autre  principe,  conlacré  par  toutes  les  lois 
rendues  fur  cette  matière  depuis  le  1 6 brumaire  an  2.  Il 
a dit  que  « les  motifs  qui  ont  fait  déclarer  fufceptibles  de 
» réduétion  jes  baux  ftipuiés  à prix  d’argenc,  militaient  contre 
0 la  prétention  de  réduire  ceux  ftipulés  en  denrées,  par  cela 
« feui  que  la  d illin  cl  ion  mife  par  toutes  les  lois  précédentes 

entre  ces  deux  efpèces  de  baux  prouve  évidemment  que  ' 
» le  légiflateur , en  autonfant  la  réduétion  des  baux  ftipulés 
” en  fomrnes  fixes  a certaines  époques  de  la  dépréciation 
s5  du  papier  - monnoie , a voulu  réparer  les  erreurs  infépa- 
» râbles  de  cette  dépréciation,  & réduire  en  valeurs  métal- 
” liques  des  valeurs  idéales  ou  qui  n’exi lient  plus  - mais  que 
» fon  intention  n’a  jamais  été,  & quelle  ne  peut  être,  de- 
» tendre  cecte  réduétion  à des  baux  ftipulés  di  denrées  , 

« qui  3 èffirant  une  valeur  confiante  , réelle , toujours  la 
» même  , n’ont  permis  , dans  aucun  cas , aux  contradans , 

» de  prendre  le  change  fur  le  vrai  prix  des  baux  qu’ils  fti- 
« puloient.  » 

J’avoue  que  toutes  les  lois  rendues  fur  la  queftion  qui 
vous  eft  fourni fe  ont  fait  une  diftindion  entre  les  baux  fti- 
pulés en  argent  & les  baux  ftipulés  en  denrées  ; qu’aux 
premiers  elles  «rit  accordé  la  réduction,  & refufé  aux  fé- 
conds ; mais  je  ne  peux  convenir  que  cette  diftindion  foie 
vraiment  un  principe  duquel  il  ne  faut  pas  s’écarter.  Il  n’y 
a pas  de  principe,  quelles  que  foienc  les  lois,  là  où  i’éga- 
lité  & la  juftice  ne  fe  Trouvent  pas.  L’égalité  confifte,  en 
ce  que  la  loi  eft  la  même  pour  tous  , ( article  III  de  la  dé*° 
Opinion  de  Cor  binai  s*  A 3 
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datation  des  droits  de  l'homme  & du  citoyen . ) Toutes  les 
fois  que  la  loi  contrarie  cette  difpofition , loin  de  confacrer 
un  principe  /elle  ne  renferme  qu’une  erreur. 

On  dit  que  fi  les  lois  ont  autorifé  la  rédudion  des  baux 
fiipuiés  en  fommes  fixes , ce  n’a  été  que  pour  réparer  les 
erreurs  inféparables  de  la  dépréciation  du  papier- monnoie. 
Mais  fi } dans  ce  cas  , la  loi  a voulu  réparer  des  erreurs  qui 
étoient  connues , pourquoi , je  le  demande  . le  légifiateur  ne 
fe  porteroit-il  pas  à réparer  des  erreurs  dans  les  baux  ftipulés 
en  denrées  , lorfqu’ii  lui  efi:  démontré  que  ces  erreurs 
exiftenr , qu’elles  ont  prefidé  à la  perfeâion  des  baux  ; que 
ces  erreurs  mêmes,  qui  fondoient  la  conduite  & l’efpoir  des 
fermiers,  avoient  leur  fource  dans  les  lois  ou  dans  l’ufage , d’a- 
près iefquels  plufieurs  fermiers  ont  été  admis  à payer  en  pa- 
pier-mennoie  des  ftipulations  faites  en  denrées  ? La  chofe  eft 
entièrement  égale , dès  que  l’erreur  efi:  également  démon- 
trée , dès  qu’il  n’y  a plus  de  proportion  entré  le  prix  du  bail 
& le  produit  effectif  du  bien  affermé.  Or,  je  le  répète,  il 
n’y  a pas  de  principe  là  où,  en  femblable  cas , il  n’y  a pas 
d’égalité  j loin  donc  de  contrarier  un  principe , la  réfokmon 
fait  difparoîcre  une  erreur  , 8c  ramène  la  iégifiation  fur  ce 
point  à une  uniformité  de  principes  dont  le  légifiateur  n’aii- 
joit  jamais  dû  s’écarter. 

Ecoutez  la  régie  de  l’enregiftrement  8c  du  domaine  na- 
tional : « Si  on  confidère , dit-elle  dans  fes  Obfervaticns  , 
y>  que  des  baux  pafies  de  cette  manière  l’ont  été  moyennant 
*>  une  quantité  de  grains  infiniment  fupérieure  au  produit 
» de  la  récolte,  parce  que  la  faculté  accordée  par  la  loi  du 
si  28  thermidor  an  2 , de  payer  en  papier-monnoie  la  valeur 
» de  ces  grains,  fuivant  les  mercuriales,  aux  époques  des 
as  échéances  des  paiemens , & le  diferédit  fuccefiif  8c  rapide 
5»  de  ce  ligne  avoient  fait  porter  les  enchères  au  delà  de 
» toute  mefure , la  rédu&ion  de  ces  baux  eft  jufte  8c  indif- 
» pen fable.  >> 

îlepréfentans  du  peuple , ces  renfeignemens  ne  vous  ont 


pas  été  donnés  par  le  hafard  ; ils  vous  font  préfcntés  par  une 
adminifiration  qui  voit  la  chofç.de  près,  qui , journelle- 
ment a fous  les  yeux  les  erreurs  énormes  produites  par  la 
chaleur  des  enchères,  & qui  ne  loin  dues  qu’aux  lois  ou  à 
l’ufage.  Vous  avez  voulu  réparer  les  erreurs  & les  injuftices 
pour  les  baux  ftipulés  en  argent , hârez-vous  de  vous  mon- 
trer également  juftes  pour  les  baux  faits  en  denrées.  Que 
tout  ce  qui  eft  le  produit  de  l’erreur  difparoiffe  , fur-tout 
lorfque  les  lois  ou  un  ufage  admis  ont  pu  autorifer  cette 
erreur.  Alors,  feulement  alors,  il  y aura  égalité  ; alors  , 
feulement  alors , il  y aura  un  principe  fondé  fur  l’équité  &c 
la  loi. 

Je  penfe  avoir  fufïifamment  démontré  qu’on  ne  peut , 
fans  injuftice,  ne  pas  approuver  la  réfolution  ; cependant, 
comme  le  rapporteur  s'eft  borné  à combattre  ifolémetit  la 
difpofirion  de  1 article  III , qu’il  convient  de  rapprocher  piu- 
fieurs  articles , pour  mieux  faifir  l’enfemble  &:  i’efpric  de  la 
réfolution  , 6e  juger  les  motifs  juftes  ôc  puiffans  qui  l’ont 
produite,  je  me  propofe  d’entrer  dans  quelques  dévelope^ 
mens  qui  mont  paru  néceffaires. 

Si  donc  -l’article  III,  contre  lequel  on  s’eft  élevé,  pou- 
voit , dans  fun  exécution  ? donner  des  réfultats  inconvenans 
& préjudiciables  , l’article  IV  eft  H pour  rendre  ces  réful- 
tats très-rares,  pour  ne  pas  dire  prefque  impafiibles.  La 
réduction  , dit  cet  article  , du  prix  des  fermages  mentionnés 
en  l’article  précédent  ne  pourra  avoir  lieu  qu’aurant  que 
les  fermages  fe  trouveraient  excéder  de  plus  de  moitié  le 
prix  du  bail  ou  la  valeur  eftimée  de  1790,  augmentée  des 
dîmes  6c  autres  droits  fupprimés.  Convenons  que  s’il  eft 
prefque  impoffible  que  cet  excédant  de  plus  de  moitié  fe  ren- 
contre, la  réduftion  fera  infiniment  rare  : cependant  la  réfo- 
lution produira  le  bon  effet  de  faire  rentrer  promptement  au 
tréfor  public  des  fommes  confidérables  qui  font  arriérées,  6c 
que  la  régie  évalue  à 8 millions.  Sans  cette  rentrée,  il  n’y 
aura  pas  de  rédu&ion? , puifque  l’article  VIII  porte  : c<  Que 
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» les  fermiers  qui  provoque! oient  la  rédu&ion  du  prix  de 
» leur  bail  ne  le  pourront  que  dans  le  mois  qui  fuivra  la 
» publication  de  la  loi,  & qu’en  payant,  dans  le  même 
>*  mois , les  arrérages  dont  ils  font  débiteurs.  » 

A côté  de  ce  précieux  avantage  , je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient que  la  réfolution  n’ait  prévu , ëc  auquel  elle  n’ap- 
plique aufiûôc  un  falutaire  remède. 

Tout  propriétaire , dit  l’article  IX , d’un  bail  , dont  la 
rédu&ion  fera  ou  auroit  été  demandée  , & qui  fe  croiroiç 
léfé  par  le  prix  porté  dans  le  bail  de  1 790  , pourra  en  ré- 
clamer l’expertife  ; l’article  XI  rend  cette  difpolition  com- 
mune aux  biens  nationaux.  Ainfi  donc , cet  article  a prévenu 
lobjeélion  que  l’on  fait  dans  l’hypothèfe  qu’un  bien  eût  été 
aff-rmé  en  1790  bien  au  défions  de  fa  jufte  valeur,  foir 
pour  des  pots-de-vin  reçus  par  les  propriétaires  ou  ufufrui- 
tiers  d’alors , foit  autrement  ; ainfi  le  propriétaire  ou  la  na- 
tion peut  toujours  compter  fur  la  valeur  de  1790. 

On  dit  : mais  , dans  ce  cas  , l’eftimation  fera  faite  par  des 
cultivateurs,  qui  feront  toujours  favorables  aux  fermiers.  Cette 
objection  peut  n’être  que  fuppofée  : m^is , pourrait- elle  fe 
réalifer  , bientôt  l’article  XIII  viendront  au  fecours  de  la 
nation  ou  du  propriétaire.  Dans  le  cas  de  rédu&ion , porte 
cette  article,  le  propriétaire  ou  la  régie  du  domaine  aura, 
en  avertifiant  le  fermier  dans  le  mois  qui  fuivra  la  demande, 
la  faculté  de  résilier. 

Ainfi , en  dernière  analyfe , la  réfolution  ne  préfente  au- 
cun inconvénient  irréparable;  elle  offre  au  contraire  de  très- 
grands  avantages , en  procurant  au  tréfor  public  des  rentrées 
promptes  & confidérables , en  faifant  cefler  des  murmures, 
en  ramenant  la  légiflation  à un  point  égal  & uniforme;  enfin, 
en  réparant  des  erreurs  qui  ne  doivent  leur  origine  qu’aux 
difpofitions  des  lois , ou  à un  ufage  général  qui  devient  loi  , 
nu  moins  pour  des  hommes  illettrés.  On  convient  qu’il  feroit 
injufte  d’obliger  un  fermier  à payer  en  entier  le  prix  d'un 
bail  flipulé  en  argent , lorfque  ce  bail  ne  préfente  aucune 
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proportion  avec  la  valeur  du  bien  affermé.  Eh  bien  ! n’eft-il 
pas  également  jufte  d’accorder  auftï  une  faculté  à un  bail 
ftipule  en  denrées,  lorfque  la  même  difproportion  eft  dé- 
montrée, & que  l’erreur  où  le  fermier  eft  rombé  a été  pref- 
qu’invincibie.  En  fair  de  vente  des  biens  nationaux , on  les 
eftime  d’après  leur  valeur  en  1790;  pourquoi  donc  fe  mon- 
trer plus  diffi:il*  pour  leurs  fermages?  1790  eft  le  point  de 
départ;  & c’eft-ü  qu’il  en  faut  toujours  revenir  pour  réparer 
des  erreurs  inféparables  des  variations  réfutantes  des  lois 
diverfes , qui  ne  font  dues  qu’aux  circonftances  où  Ton  s’eft 
trouvé  dans  une  grande  révolution  , ou  à des  ufages  qui  ont 
pris  force  de  loi. 

Si  la  réfolution  eft  rejetée,  il  ne  refie  plus  aux  fermiers 
qui  ont  ftipulé  en  grains  qu’a  gémir  fur  leur  malheureux 
fort.  On  leur  enlève  jufqu’à  la  faculté  de  prouver  qu’ils  ont 
été  trompés  • on  leur  interdit  jufqu’au  foible  efpoir  de  dé- 
montrer que  le  prix  de  leur  bail  aéluel  excède  de  plus  de 
moitié  le  prix  du  bail , &:  même  la  jufte  valeur  eftimée  de  1 790. 
Je  dis  foible  efpoir  ; car,  il  faut  en  convenir,  il  fera  bien  dif- 
ficile de  prouver  cer  excédant  de  plus  de  moitié  ; enfin  on 
les  prive  de  l’attente  d’un  meilleur  fort,  en  démontrant  qu’il 
n’y  a aucune  proportion  entre  le  prix  du  bail  & la  jufte 
valeur  du  bien  affermé:  ce  feroit  une  injuftice  criante  que 
votre  équité  réprouve. 

Rappelons  - nous  fans  cefTe , ciroyens  collègues , dans  le 
cours  de  la  difcufiion  , que  les  certificats  délivrés  par  les 
municipalités  conftarant  que  les  fermiers  n’avoient  pas  de 
grains , ont  toujours  éfé  fuffifans , même  dans  les  ftipulations 
faires  en  denrées,  pour  les  faire  admerrre  à fe  libérer  en 
papier-monnoie  ; que  trop  fouvent , pour  ne  pas  dire  tou- 
jours , les  municipalités  fe  font  rendues  faciles  dans  la  déli- 
vrance de  ces  certificats , dans  un  temps  où  chaque  départe- 
ment,  chaque  diftricf,  chaque  commune,  menacée  d’une 
difette  réelle  ou  faclice,  craignoit  de  manquer  de  fubfif- 
tances.  N’oublions  pas  un  inftanrque,  foie  que  cette  manière 
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de  payer  les  fermages  , meme  ftipulés  en  denrées  , fût  PefFet 
de  la  loi  ou  d’un  ufage  meme  abufif  , la  chofe  n’en  étoic  pas 
moins  réelle  } qu’un  fermier  illettré  ou  ignorant  a pu  s’en 
autorifer  pour  porter  les  enchères  outre  mçfure  : de  ià  dei 
erreurs  dont  il  me  parou  jufte  d’auronfer  i a réparation. 

Je  vote  pour  l’adoption  d*  la  réfutation. 


/ 


A PARIS,  DE  E’ÎMPRÏMERTE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


